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ÉPARGNE SALARIALE : LE MINISTÈRE DU TRAVAIL DÉTAILLE LES NOUVEAUX CAS DE 
DÉBLOCAGE ANTICIPÉ ISSUS DE LA RÉFORME DU PARTAGE DE LA VALEUR  

 

Un décret du 5 juillet 2024 permet désormais aux salariés de demander le déblocage anticipé de leur 

participation ou des avoirs détenus sur un PEE afin, selon le cas, de financer la rénovation énergétique de leur 

résidence principale ou l’acquisition d’un véhicule propre ou encore une activité de proche aidant. Le ministre du 

Travail décrit ces nouvelles possibilités de déblocage anticipé au travers d’une série de questions/réponses. 

Source : « Loi Partage de la valeur : questions-réponses sur les nouveaux cas de déblocage du PEE », ministère 

du Travail, 9 octobre 2024 ; https://travail-emploi.gouv.fr/loi-partage-de-la-valeur-questions-reponses-sur-les-

nouveaux-cas-de-deblocage-du-pee 

Répondant aux vœux des partenaires sociaux dans l’accord national interprofessionnel relatif au partage de la 

valeur au sein de l’entreprise (ANI du 10 février 2023, art. 33), un décret a crée trois nouveaux cas de déblocage 

anticipé pour la participation et, par renvoi, les plans d’épargne d’entreprise (PEE ou PEI) (c. trav. art. R. 3324-22 et, 

par renvoi, R. 3332-28 ; décret 2024- 690 du 5 juillet 2024, art. 3). Attention, les plans d’épargne à horizon retraite 

(PERCO « ancienne mouture », PERE-CO, PERE-OB) ne sont pas concernés. 

Les salariés ont donc la possibilité de demander le déblocage anticipé de leurs avois pour financer : 

• la rénovation énergétique de leur résidence principale, sous réserve que le fait générateur soit postérieur au 7 

juillet 2024 ; 

• l’acquisition d’un véhicule propre, sous réserve que le fait générateur soit postérieur au 7 juillet 2024 ; 

• une activité de proche aidant (activité qu’ils exercent personnellement ou qui est exercé par leur conjoint leur 

partenaire « pacsé »), la demande pouvant être présentée après le 7 juillet 2024 (peu important que la 

situation de proche aidant ait commencé avant cette date). 

Le ministère du Travail a mis en ligne le 9 octobre 2024 un document questions/réponses qui aborde sous un 

angle pratique la mise en œuvre de ces nouveaux cas de déblocage anticipé et dont nous faisons la synthèse en 

tableaux. 

Le ministère livre notamment une liste des pièces justificatives à fournir selon les différents cas de 

déblocage, tout en précisant que cette liste n’a qu’un caractère indicatif et que les salariés pourront être amenés à 

produire d’autres documents à l’appui de leur demande. 
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